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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente résolution, co-rédigée par M. Romain Baubry, Mme Julie 
Lechanteux et M. Yoann Gillet, émane de l’impérative nécessité de 
reconnaître le rôle joué par les agents de police municipale dans le maintien 
du bon ordre et la sécurité publique dans nos territoires. 

Ces professionnels dévoués assurent une présence essentielle sur le 
terrain, contribuant ainsi à la tranquillité et au bien-être de nos concitoyens.
Ils sont bien souvent primo-intervenants et sont présents là où, trop 
souvent, les forces de sécurité de l’État sont absentes ou trop peu présentes 
du fait d’effectifs insuffisants.

Les hommes et les femmes qui composent les polices municipales 
doivent être reconnus à leur juste valeur. Leurs conditions professionnelles 
et sociales doivent évoluer pour refléter la valeur cruciale de leur mission.

Ainsi, cette proposition de résolution vise à améliorer 
significativement la rémunération des agents de police municipale mais 
aussi leurs perspectives de carrière et leurs droits en matière de retraite.

Le point 1 invite le Gouvernement à entreprendre une révision des 
grilles indiciaires des agents de police municipale afin d’accroître leur 
rémunération tout en leur offrant de meilleures perspectives de carrière, en 
particulier dans les catégories des cadres d'emploi. Une reconnaissance 
financière appropriée est essentielle pour soutenir et motiver ces 
professionnels dans l'exercice de leurs fonctions.

Le point 2 souligne l'importance de l'indemnité spéciale mensuelle de 
fonctions de police (ISMF), en sollicitant du Gouvernement qu’il la rende 
obligatoire à hauteur de 25%, avec une prise en compte dans le calcul de la 
retraite. Cette mesure vise à garantir une rémunération équitable entre les 
différentes polices municipales.

Le point 3 préconise l'octroi d'une annuité supplémentaire par période 
de cinq années de service effectif. Cette proposition vise à prendre en 
compte la pénibilité et les risques du métier, permettant ainsi aux agents de 
police municipale de partir plus tôt en retraite, comme c’est déjà le cas pour 
leurs homologues des forces étatiques. 



– 4 –

Enfin, le point 4 exprime la nécessité d'une réglementation prévoyant 
l'indemnisation des familles des policiers municipaux décédés dans 
l’exercice de leurs fonctions.

En conclusion, l'Assemblée nationale demande au Gouvernement de 
mettre en œuvre rapidement et efficacement ces mesures, reconnaissant 
ainsi le rôle essentiel des policiers municipaux dans la lutte contre la 
délinquance, leur professionnalisme et leur dévouement.
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PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’Assemblée nationale,

Vu l’article 34-1 de la Constitution,

Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée nationale,

Vu l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, 

Constatant que les policiers municipaux font preuve d’engagement au 
quotidien et qu’ils sont un des piliers de la lutte contre la délinquance ;

Considérant l’importance cruciale du rôle des agents de police 
municipale dans le maintien du bon ordre et de la sécurité publique, tout en 
assurant une police de proximité ;

Constatant qu’il leur est attribué de plus en plus de prérogatives, sans 
que le volet social de leur fonction n’évolue en conséquence ;

Considérant que la profession de policier municipal souffre d’un grand 
manque de reconnaissance de son professionnalisme ;

Constatant que les policiers municipaux encourent chaque jour de 
nombreux risques et que certains d’entre eux sont morts dans l’exercice de 
leurs missions ; 

Considérant qu’offrir à ceux qui nous protègent un cadre de travail 
plus juste contribuerait à accroître l’attractivité du métier et à fidéliser les 
agents déjà engagés ;

Considérant qu’il est nécessaire de reconnaître et de valoriser leur 
engagement au service de la collectivité ;

Considérant qu’il est nécessaire d’améliorer le volet social applicable 
aux agents ;

1. Demande instamment au Gouvernement d’initier une révision des 
grilles indiciaires des agents de police municipale afin d’augmenter leur 
rémunération et d’améliorer les perspectives de carrière, notamment en 
reclassant en catégories supérieures chacun des cadres d’emploi ;
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2. Propose au Gouvernement de rendre obligatoire l’indemnité spéciale 
mensuelle de fonctions de police à hauteur de 25 %, avec prise en compte 
de cette indemnité dans le calcul de la retraite des policiers municipaux ;

3. Sollicite du Gouvernement l’octroi aux policiers municipaux d’une 
annuité supplémentaire par période de cinq années de service effectif, afin 
qu’ils puissent prétendre à un départ anticipé à la retraite ;

4. Demande au Gouvernement de présenter un rapport détaillé au 
Parlement sur la mise en place d’une réglementation prévoyant 
l’indemnisation des familles des policiers municipaux décédés dans 
l’exercice de leurs fonctions, soulignant l’importance de soutenir ces 
familles dans de telles circonstances ;

5. Encourage le Gouvernement à mettre en œuvre rapidement et 
efficacement ces mesures, reconnaissant ainsi le rôle essentiel des policiers 
municipaux dans la lutte contre la délinquance, leur professionnalisme et 
leur dévouement.


